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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi.) 

Audience du 10 janvier 1855. 

CÂCTIÔN.—DÉCHARGE PAR IMPOSSIBILITÉ DE SUBROGATION. 

Ufemtàequi, pour raison de ses reprises matrimoniales, 

à traité avec les tiers-détenteurs des biens de son mari 

moyennant une somme DÉTERMINÉE qui ne l'a point ew 

ùiiement désintéressée, conscrve-t-elle contre la caution de 

son mari le droit de la poursuivre pour le surplus de ses 

reprises, lorsqu'elle a renoncé à toute action contre les 
ùers-détenteurs ? (Rés. nég.) 

La dame veuve Nouilles, au décès de son mari, assigna 

le curateur à la succession vacante de ce dernier, en paie-
ment de ses reprises matrimoniales. 

Elle obtint un jugement de condamnation en vertu du-

quel elle poursuivit, par la voie de l'expropriation forcée, 
les tiers-détenteurs des biens de son mari. 

18 mai 182o, traité entre les parties saisies et la pour-

suivante. Ils fixèrent la valeur des biens dont la vente 

était poursuivie à 13,800 fr. , et il fut convenu que , au 

moyen du paiement de cette somme , la veuve Noailles 

renoncerait , comme elle renonça en effet, en faveur des 

acquéreurs de son mari , à tous ses droits hypothécaires 

et privilégiés sur les immeubles par eux acquis. De leur 

côté, les tiers-détenteurs renoncèrent à tout recours 
contre la succession du sieur Nouilles , leur vendeur. 

En 1827, la veuve Noailles intenta contre la caution de 

son mari une demande ea paiement du surplus de ses re-

prises, dont elle n'avait touché qu'une partie des tiers-dé-
tenteurs. 

La caution opposa l'exception tirée de l'article 2057 du 

Code civil ainsi conçu : « La caution est déchargée lors-

que la subrogation aux dsoits, hypothèques et privi-

lèges du créancier ne peut plus, par le fait de ce créan-
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* 9* et par ce tait. |, subrogation à ses 

droits contre les tiers détenteurs, ct sur les biens hypothéqués 
ne pouvait plus s'opérer eh faveur de la caution ; 

Attendu qu'en se fondant sur les faits ainsi constatés et sur 

la disposition de l'art. 2037 du Code civil pour renvoyer la 

caution de l'action intentée contre elle par la veuve Noailles , 

l'arrêt attaqué, loin de violer cet article , en a fait une jusle et 
saine application. 

(M. Moreau , rapporteur> — M* Crcmieux, avocat.) 

COUR ROYALE DE PARIS (3= chambre). 

(Présidence de M. Lepoitevin.) 

Audience du 2 janvier. 

Des créanciers inscrits sur un immeuble dont la vente sur 

expropriation a été convertie en vente sur publications ju-

diciaires , sont-ils recevables à former tierce-opposition 

aux divers jugemens rendus entre les saisissans et les par-

ties saisies, qui, en ordonnant la conversion de la vente , 

ont suffisamment fixé les délais dans lesquels la vente de-

vrait être mise à fin, et demander un nouveau délai pour 
l'adjudication définitive'! (Non.) 

Sont-Us du moins recevables à intervenir aux mêmes fins 
dans la poursuite de la vente? (Non.) 

La superbe galerie Colbert, qui a fait l'admiration de 

tout Paris , mais qui paraît avoir causé la ruine de tous 

ou presque tous les spéculateurs qui ont élevé ce nouveau 

palais au commerce- de Paris, avait été saisie; et par deux 

jugemens en date des 20 octobre 1851 et 30 août 1832 , 

la vente en avait été convertie en vente sur publications 

judiciaires; les mêmes jugemens avaient aussi fixé le dé-
lai dans lequel la vente devait être mise à fin. 

En vertu de ces. jugemens, les diligences avaient été 

faites , et l'adjudication définitive indiquée au 9 janvier 

1833 , lorsque les sieur et dame de Chàteaubodeau , 

créanciers inscrits sur l'immeuble, crurent devoir former 

tierce-opposition aux jugemens susdatés , et demander 

que l'adjudication définitive fût reportée au mois d'avril 

1855, sur le motif qu'il n'avait pas été donné une publi-

cité suffisante à l'annonce de la vente d'un immeuble aussi 
important. 

D'autres créanciers inscrits, plus prudens et mieux con-

seillés peut-être, s'étaient bornés à intervenir aux mêmes 
fins, dans la poursuite de vente. 

Un jugement du Tribunal de Paris avait déclaré ces 

tierce-opposition et intervention non-recevables, par les 
motifs suivans : 

Attendu que les sieur et dame de Chàteaubodeau, simples 

créanciers hypothécaires , 11'avaient fait aucune diligence à l'é-

poque oùles jugemens des 20 octobre 1 83 1 et3o août i83> ont 

été rendus; que ces jugemens statuant uniquement sur la vente 

rendue nécessaire par les poursuites de saisie immobilière 

commencées par d'autres créanciers , ne décident rien de rela-

tif aux droits hypothécaires des sieur et dame de Chàteaubo-

deau; qu'ainsi, ces derniers n'ont pas dû y être appelés; qu'ainsi 

ces jugemens ne préjudiciaient point à leurs droils, d'où il 

suit que hur tierce-opposition n est pas recevable; 

Attendu que les imerveiians sont daus la même position que 

les sieur et dame de Chàteaubodeau , et que leur intervention 
ne peut non plus être reçue. 

Devant la Cour, M" La vaux, avocat des tiers opposans 

et des inlervenans, abandonnait en quelque sorte la tierce-

opposition. Il était manifeste, en effet, que les sieur et 

dame île Chàteaubodeau ne se trouvaient dans aucune des 

conditions de l'art. 474, les jugemens n'ayant dû être ren-

dus qu'entre les saisissans et la partie saisie, et ne préju-

diciant en rien aux droits des créanciers hypothécaires. 

Mais il insistait sur l'intervention de ses autres cliens 

« En matière de vente , disait-il , l'instance n'est vidée 

qu'après la vente ; le jugement qui l'ordonne est un vrai 

jugement préparatoire ou interlocutoire ; les parties sont 

toujours en présence pendant la poursuite ; cela est si 

vrai que, si l'adjudication n'a pas lieu , l'instance de su-

brogation précédemment introduite revit entre les mêmes 

parties. Ainsi donc, l'instance existe , première condition 

pour la recevabilité de l'intervention, » 

•Quant à l'intérêt, deuxième condition de l'intervention, 

il est manifeste pour tous ; il est évident que les créan-

ciers livpotliétaires sont plus intéressés que personne à 

ce que" l'immeuble soit vendu le plus avantageusement 

possible. » 

Nonobstant cette défense , la Cour , adoptant les motifs 

des premiers juqcs , confirme. 

Observations. Il est à regretter que la Cour n'ait pas 

donné un motif plus explicite et plus rationnel que celui 

des premiers juges sur l'intervention. Celui qu'ils ont 

donné est évidemment erroné : ils se bornent à dire que 

les intervenans sont dans la même position que les tiers 

opposans ; cela n'est pas vrai en droit : l'art. 474 du Code 

de procédure détermine les conditions de la tierce-oppo-

sition: il faut que le jugementpréjudicie aux droits du tiers 

opposant, et que ni lui ni celui qu'il représente n'ait été 
appelé. 

La loi n'exige rien de semblable pour l'intervention ; 

il suffit que l'instance existe et que 1 intervenant ait inté-

rêt à y intervenir, et rien de plus. Voilà les principes vrais 

plaides par M" Lavaux et auxquels il serait à désirer , 

dans l'intérêt de la science, que l'arrêt eût répondu. 

Les intervenans n'étaient donc pas dans la même posi-
tion que les tiers-opposans. 

Et qu'on ne dise pas que les intervenans , comme les 

tiers-opposans, avaient été représentés aux jugemens par 

les parties saisies. Quand cela serait, cela ne leur enlève-

rait pas le droit d'intervenir, s'ils trouvent que celui qui 

les représente n'agit pas dans leurs véritables intérêts. 

Nous ne nous permettons pas de dire que l'arrêt a mal 

jugé, nous disons seulement qu'il serait à souhaiter qu'il 

eût donné une meilleure raison de décider que celle des 
premiers juges. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (l
re

 chambre). 

(Présidence de M. Debelleyme.) 

Audience du 18 janvier. 

LE SOPHISTE. — L'ACTEUR CONTRE LA COSIÉDIË-FRANÇAÏSE. 

Il y a quelques mois , M. Delaverpillière , auteur du 

Sophiste , plaidait au Tribunal de commerce , pour con-

traindre la Comédie-Française à jouer sa pièce : condam-

nés par les juges consulaires , les comédiens mirent le 

Sophiste à l'étude ; les rôles furent distribués , les répéti-

tions commencèrent, et aujourd'hui les affiches du théâ-

tre annoncent pour ce soir la première représentation. 

Mais voilà que M. Delaverpillière , se plaignant de la dis-

tribution des rôles , a l'ait défenses au théâtre de jouer sa 

pièce. Cette fois il a succombé ; puisse-t-ii être plus heu-
reux ce soir devant le parterre ! 

M. Delaverpillière présenta, en 1817, à la Comédie-

Française, une pièce en 5 actes et en vers, intitulée : le 

Sophiste, ou l'Homme et ses écrits, qui fut reçue à l'unani-
mité. 

Depuis lors, sous différens prétextes, les sociétaires du 

théâtre ont sans cesse remis la représentation de cette 

pièce , malgré les engagemens les plus positifs pris, tantôt 

verbalement, tantôt par écrit. Lors de la révolution de 

1830, l'auteur ayant fait à sa pièce leschangemensqueles 

événemens avaient nécessités, l'avait, d'accord avec les so-

ciétaires, réduite en 5 actes , et ceux-ci avaient pris de 

nouveau l'engagement de la représenter trh-incessamment. 

« Nous voulons vous jouer, lui écrivait M. Dtsmousseaux • 

» plusieurs camarades ont élé enchantés de votre comédie. 

» Je connais, au surplus, les »mélioralions que vous y avez 

» faites, et xous connaissez mon avis même sur l'ancienne ver-

Nonobstant ces promesses , M. Delaverpillère , pour se 

faire jouer, fut forcé de recourir à la justice , et , par ju-

gement du Tribunal de commerce, confirmé par un arrêt 

de la Cour, les sociétaires du Théâtre-Français furent 

condamnes à monter et représenter la pièce , dans un délai 

déterminé, sinon à lui payer 100 fr. par chaque jour de 
retard. 

Après avoir exposé les faits, W Trinité, avocat de 
M. Delaverpillière, continue en ces termes : 

« Les chicanes employées pour se refuser, dans un in-

térêt qui n'était pas celui du théâtre, mais de personnages 

qui avaient à redouter les allusions , que la malignité p'u-

blique pourrait faire des vers satiriques de M. Delaver-

pillière, ont été ressuscitées quand il s'est agi d'exécut r 

les décisions rendues en faveur de mon client. Lorsque 

celui-ci, suivant ses droits d'auteur, eut fait la distribu-

tion des rôles de sa pièce, et reçu l'acceptation des acteurs 

par lui choisis, les sociétaires lui ont fait signifier, par acte 

extra-judiciaire , à la date du 29 décembre dernier, que 

MAL Perrier, David et M"' Brocard ne pouvaient pas 
jouer dans sa pièce. > 

Ici l'avocat s'efforce d'établir, dans sa discussion , le 

droit qu'a tout auteur de distribuer les rôles de sa pièce, 

etdeclioisir les acteurs auxquels il veut les confier. Il cite 

à cet égard l'usage constant , les attestations des auteurs 

tsomposant la commission dramatique, et les réglemens 

mêmes du Théâtre-Français, Il démontre qu'il s'agit dans 



la (Sjuse de l'exercice de ce droit, qui intéresse tous les 

auteurs et la propriété littéraire ; (pie si l'on refusait ce 

droit a M. Delaverpillière, il en résulterait qu'il n'y au-

rait, à son égard, aucun respect pour la chose jugée, 

puisqu'il vaudrait mieux pour lui que sa pièce ne fût pas 

jouée, que de l'être par des acteurs accoutumés à ne pa-

raître devant le public que comme doublures, et chargés 

de commettre un véritable assassinat littéraire ; que c'est 

au Tribunal à ne pas pennellie uns' exécution , d'aussi 

mauvaise foi, des décisions de la justice. 

M" Guichard père, avocat de la Comédie-Française , 

après quelques explications de fait, établit en droit, qu'un 

auteur dont la pièce a été reçue, est obligé de désigner 

les acteurs , chefs d'emploi et en double , auxquels il veut 

confier les rôles de sa comédie. Cette obligation , M. De-

laverpillière ayant négligé de la remplir , la Comédie a 

dû désigner /à sa place, les acteurs qui devaient jouer 

dans le Sophiste* C'est ce qu'elle a fait en exécution de 
ses statuts. 

j\T Trinité : Plutôt que d'être joué ce soir par des dou-

blures , .VI. Delaverpillière consent à un délai d'un mois, 
de deux , s'il le faut. 

M. Delaverpillière s' avançant vivement : Non, non, un 
mois suffit. 

Sur les conclusions conformes de M. l'avocat du Loi 

Descloseaux , le Tribunal rend , après quelques minutes 

de délibération , le jugement suivant : 

Attendu que si le droit de distribuer les rôles appartient k 
l'auteur d'un ouvrage dramatique, il doit faire connaître cetle 

dislribution par liste double aux termes des réglemens, et que 

le sieur ^aVerbîlliêre n'a pas fait cette indication; 
Que des pourparlers ont eu lieu entre le sieur Delaverpil-

lière et le s
;
cur Joussclin dour la dislribution des rôles , et 

que le sieur Delaverpillière a été invi'é à s'entendre pour colle 

distribution; que trois sociétaires ont déclaré qu'ils étaient dans 

l'impossibilité par suite d'autres études de se charger d'un 

rôle, et ont usé en temps utile du droii que leur donnent les 
réglemens ; 

Que les parties n'ayant pu s'entendre sur celte distribution 

des rôles, la Comédie-Française, pressée par l'expiration pro-

chaine des délais , a fait notifier une distribution au sieur De-
. laverpillière ; 

Déclare le sieur Delaverpillière nou-reccvable dans sa de-

mande , et le condamne aux dépens . 

M. COURTOIS CONTRE 31. LE DUC DECAZES. 

Au commencement de l'audience, M. l'avocat du Roi 

E. Desclozeaux prend la parole en ces termes, dans je 

procès entre M. Courtois et M. le duc Decazes , dont la 

Gazette des Tribunaux , dans ses numéros des 12 et 15 de 
ce mois , a rendu un compte détaillé. 

« Messieurs , dit-il, qu'il nous soit permis en commen-

çant, de vous dire quelte impression pénible ont faite sur 

nous les plaidoiries que vous avez entendues à la huitaine 

dernière ; qu'il nous soit permis de constater combien l'ef-

fet qu'elles ont produit dans le public a dû être contraire 

à ce besoin d'union et d'oubli qui se fait sentir si puis-

samment après les crises révolutionnaires. Nous n'en ac-

cusons certes pas les orateurs qui ont plaidé devant vous. 

L'a\ocat doit s'identifier avec son client ; l'avocat doit se 

passionner pour sa cause. Mais que de fâcheuses récrimi-

nations ont surgi néanmoins de ces débats ! Qu'avez-vous 

vu , en effet, Messieurs? D'une part,' un ministre de la 

restauration a été traduit devant vous pour un des actes 

de son ministère ,sans qu'il ait pu, enfermé qu'il était dans 

le procès , donner de la largeur à sa défense, expliquer un 

fait de sa vie administrative par sa vie administrative tout 

entière, etreproduire devantvous les nécessitésde l'époque 

sous laquelle il administrait. D'autre part, n'avez-vous pas 

été douloureusement affectés par la lecture de cette lettre 

d'un vieux conventionnel , battu par les orages politiques, 

implorant timidement le pardon de ceux que son parti 

avait proscrits , et qui le proscrivaient à leur tour. Mes-

sieurs , l'histoire jugera la Convention et la Restauration : 

laissons parler sa voix impartiale et sévère. Mais à la tri-

bune, dans l'enceinte des Tribunaux , abstenons-nous de 

ces personnalités cruelles qui animent les passions et ai-
guisent les haines politiques. 

» Le sentiment que nous éprouvions a été d'autant plus 

pénible, que pendant le débat nous avions la conscience 

.que ce débat était utile. Nous étions persuadés de votre 

incompétence ; il faut qu'ici nous expliquions au Tribunal 

la conduite qu'a dû tenir le ministère public. Lors des 

plaidoiries, il semble qu'il aurait été de notre devoir d'in-

viter le Tribunal à préciser aux défenseurs le cercle dans 

lequel devait se renfermer leur discussion : mais le duc 

Decazes avait donné mission à.son défenseur de ne pas le 

couvrir de l'incompétence du Tribunal ; il l'avait chargé , 

disons-le , de le défendre , non seulement devant vous , 

mais encore devant le pays. Nous avons dû respecter le 

mandat donné par le client à son avocat ; car jamais on 

ne nous verra entraver le libre droit de la défense. (Mou-
vement marqué d'assentiment.) 

» Peut-être M. le duc Decazes aurait-il dû comprendre 

qu'il ne s'agissait point de lui seul dans cette cause , mais 

aussi de la chose publique. Mais à chacun son droit , à 

chacun sa mission. Il appartient à l'accusé de se défendre 

où il veut et comme il veut. Il appartient au ministère 

public de rétablir les vrais principes , et de tracer les li-
mites des divers pouvoirs. » 

M. l'avocat du Roi analyse rapidement les faits de la cause , 

et en conclut que le duc Decazes est attaqué par le sieur Cour-

tois fils pour un acte commis dans l 'exercice de ses fondions , 

comme ministre de la police générale. Il s'agit, selon ce magis-

trat, d'un faitde responsabilité miifstérielie. Pour savoir si le 

Tribunal est compé'ent pour connaître d'un pareil fait , l'or-

gane du ministère public analyse les lois qui depuis 1 789 jus-

qu'en i83o ont réglé la matière. Il montre que par la loi du i'3 
aviil 179', l 'Assemblée constituante a posé ces principes. Par 

celte loi, les ministres sont responsables de leurs actes ; ils ne 

peuvent être accusés qu'en vertu d'une décision législalive ; et 

quant aux droits des tiers pour les dommages-intérêts résul-

tant d'une violalion de la loi, les tieis ont leur recours devant 

les Tribunaux, mais seulement quand le décret d 'accusation 

( 270 ) 

aura été rendu contre le ministre prévaricateur. La
 C

»"
v
e»

11
"," 

a adopté les mêmes principes que la Constituante, lorsqu t < 

a voulu consolider la révolution , en établissant le g>'<"<
 1 

ment directorial. Enfin la Charte de 1814 " '"V . 
anglais. Les ministres sont responsables, mais c esi la unam1 re 

desdéput s qui doit les accuser; c'est la Chambre de s pairs 

qui doit les juger. C'est par la Charte de i8i4> quexloil tire 

tixée la position du duc Decazes ! 

« in vain dirait-on, reprend l'organe du ministère pu-

blic, que l'action du sieur Courtois fils est puremenf ci-

vile. Elle suppose nécessairement que Je (lue Deçazes se 

serait rendu coupable de forfaiture.' Or, la culpabilité du 

duc Decazes ne pourrait être déclarée que par lè pouvoir 

législatif, pouvoir supérieur qui ne peut recevoir aucun 

contrôle du pouvoir judiciaire. . 

» Il faut sans doute, ajoute M. l'avocat du HQlr*«û 
les intérêts des particuliers soient protégés, mais il. faut 

aussi que la société soit bien administrée. Quand un hom-

me d'Etat prend une position aussi périlleuse et aussi éle-

vée que celle où se place le ministère, il pense toujours 

aux révolutions et à des retours de parti; le passé l'effraie 

sur l'avenir. Donnez-lui des garanties, si vous voulez 

qu'il reste ferme à son poste et qu'il ait du courage con-

tre les passions des partis. Or, la première garantie qu'on 

puisse offrir à tout homme est rengagement qu'il sera 

jugé par ses pairs. Les seuls juges naturels d'un ministre, 

ce sont des hommes politiques , ce sont les représentons 

du pays. C'est au pied de la tribune qu'il a occupée, qu'un 

ministre, iicul se défendre ; c'est là qu'il trouvera des sou-

venirs présens, des traditions historiques qu'il pourra in-

voquer, des précédons dont il pourra se couvrir.... » 

M. l'avocat du Roi après avoir étab'i que cette incompétence 

est d'o-dre public, qu'elle peut être élevé;; en toul état de cause, 

et quoique les parties ne s'en soient pas occupées , termine en 

souhaitant qu'une bonne loi de responsabilité ministérielle , 

basée sur les principes posés par l'Assemblée constituant*', 

maintienne également les droits des ministres, et ceux des 
citoyens qui ont pu être lèses par eux. 

Conformément à ces conclusions écoutées avec intérêt 

partout l'auditoire, le Tribunal a prononcé son jugement 
en ces termes : 

Attendu que les faits sur lesquels est fondée la demande du 

sieur Courtois auraient eu lieu, de la part du duc Decazes , 

pendant qu 'il élait ministre, et dans l 'exercice de ses fonctions 
de ministre ; 

Attendu que les minisires ne sont pas justiciables des Tribu-

naux ordinaires, pour les fails relatifs à l'exercice de leurs 
fondions; 

Que l 'incompétence de l 'autorité judiciaire, en cette matière, 

n'est pas fondée seulement sur la garantie due aux agens du 

pouvoir, mais encore sur le principe qui ne permet pas aux 

Tribunaux de connaître des actes administratifs ; qu'en consé-

quence el 'e est d'ordre public et absolue, et que le Tribunal 

doit se déclarer incompétent, encore bien que sa compétence 

n'ait été déclinée par aucune des parties; 

Le Tribunal se déclare incompétent, renvoie les parties à se 

pourvoir ainsi qu'elles aviseront , et condamne le sieur Cour-
tois aux dépens. 
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TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (2" chambre). 

(Présidence de M. Lamy.) 

Audiences des 8 cl 15 janvier. 

SÉPARATION DE CORPS. 

M. D..., brigadier dans la compagnie de Grammont , 

répondait par l'organe de M" de Valimesnil , à une de-

mande en séparation île corps , formée après trois récon-

ciliations successives. Le Tribunal a eu à résoudre la 

question de savoir si la réunion de la femme avec son 

mari était tme preuve de réconciliation toujours péremp-

toire. Cetle question , dont la négative était soulevée par 

M
me

 D... avec l'appui de Merlin et d'un arrêt de 1734 , a 

été implicitement tranchée contre elle. 

M" Léon Duval , avocat de pÉf D..., s'exprime ainsi : 

« Les enquêtes et la direction que mon adversaire a 

donnée à sa plaidoirie , en la limitant , ou peu s'en faut , 

aux deux dernières articulations, vous ont prouvé qu'il ne 

s'agit pas au procès de maux sans profondeur ni réalité, 

mais bien d'atfreux outrages devant lesquels la discussion 

a reculé par impuissance ; et déjà la cause de M. D... est 

condamnée par le silence de ^011 défenseur sur tant de 

sévices inouis. M"° de M... avait seize ans quand sa fa-

mille accueillit les ouvertures de '% D.,., ex je ne saurais 
vous dire que bien froidement tout ce que la nature et 

l'éducation avaient fait pour elle. Ce prestige des officiers 

aux gardes , qui fascine tant de mères , produisit son ef-

fet, et le mariage fut conclu. Fallait-il prévoir, comme orf 

vous l'a fait entendre, que M. D... puiserait un joui-, dans 

celte position même de brigadier aux gardes-dti-corps, le 

droit des violences qui ont causé tant de malheurs? Non, 

beaucoup de gloire ne donne en ce genre que des droits 

tort contestables ; d'ailleurs M. D... a conquis ses grades 

dans la molle vélérance de la maison du roi, et c'est dans 

un service d'escorte qu'il puise ses prétentions à la rudesse 

militaire. Restent donc et restent sans excuse les torts 

que M. D... s'est donnés ; et en vérité mou adversaire a 

raison de parler des ('paillettes de M. D... , car c'est là 

tout 1 homme. Cette oisiveté des militaires, si fatale quand 

aucune étude ne vient faire soupçonner chez eux la pré-

sence d une âme ; ces longues journées d'antichambre 

dont on sort si nul et si fatigué de soi-même , voilà les 

causes invétérées des sévices dont il me reste à vous oc-
cuper. 

» M. D... avait un chien que sa femme emmena un jour 

dans une promenade au Père! .admise. Elle ignorait que 

ces cimetières laslucux ne s'ouvrent pas à l'ami du pauvre ; 

elle fut obligée de confier l'animal aux soins d'un commis-

sionnaire. A son retour, le chien avait échappé à son gar-

dien, et n avait pas eu pour son maître l'attachement assez 

commun oe retrouver le logis. Elle, mille fois plus dé. 

vouée, regagna le domicile de M. D nais tremblante 

maisconslernee;et,en effet, accueillie avec une 'colère 
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saut, et brise tout ce qui lui tombe sous la main 

gissanl contre la moindre contradiction. Qu'on n/" "' 

plus à des retours d'affection ; la pudeur d'avoir l2î 

une jeune femme, d'avoir insulté, d'avoir craché 1 

sage, cetle pudeur lui dure 24 heures, ct il recoim,,!
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La vie avec lui 11 est pas tenable, elle s'éteindrait dan 
continuelles douleurs. » 

M' de Valimesnil , avocat de M- D..., prend la m 

M. D...esl, dit-il, un officier distingué. Lesfiitsn 
lui sont imputés ne sont racontés dans les enniiiW 

par des parens de M"
1
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réconciliation tout à fait sincère et spontanée. L'ave» 

développe toutes les circonstances qui établissent lare» 

trée de M™ D... au domicile conjugal sur la médiation de 

plusieurs personnes distinguées, et notamment de lf< 

Vulpian, veuve de l'avocat dont le Palais a gardé Ft. 

norable souvenir. M" de Valimesnil termine en témti 

quelques faits d'oii résulterait que M'"" D... a provo* 

des scènes ct des sévices pour obtenir la séparation' : 

corps, résolution que la douceur de son mari a rené 
vaine. 

Sur les conclusions conformes de M. Godon,^. 

titut , le Tribunal a rendu son jugement en ces ta. 
mes : 

Attendu que quelque graves qu'aient pu être les loris de II 

D..., la réconciliation du mois d'avril I 83 I les a couveils; 

Déclare M
ra

" D... non reccvableen sa demande, et c 
les dépens. 

QUESTION IMPORTANTE DE DROIT CRIMINEL. — ÀPPUOT 

ne NOUVEAU CODE D'INSTRUCTION. — FAIT D' EXCUSE, 

Est-ce à la majorité de sept voix ou de einij voix 

être déclaré le fait d'excuse ? 

Nous recevons sur cette question la lettre suivante;!! 

nous la publions avec d'autant plus d'empressement, 

qu'elle est en tout conforme à notre opinion personnelle. 

« Vous avez déjà, et à plusieurs reprises , publié des 

réflexions que, dans l'intérêt de la justice et tle l'iiuiiiaiult 

je croyais devoir soumettre aux magistrats et juris» 

suites, vos lecteurs; permettez-moi, aujourd'hui, (1 ap-

peler leur attention sur une question extrêmement graft 

et à laquelle peuvent souvent donner lieu les débats » 

grand criminel i je veux parler de la question d'excuses 

du nombre de voix nécessaire pour la résoudre aftiw 

tiyement, c'est-à-aire pour admettre comme constant e 

fait d'excuse proposé par l'accusé. . 

» A l'une des dernières audiences de la Cour dassi* 

du Bas-Rhin, un individu , accuséde meurtre sur BF 

sonne de sa femme, avant prétendu qu'il Nf$JÏ]E 

en flagrant délit d'adultère , une question sur ee mm 
euse fut posée conformément à l'art. 539 du Code.* 

les jurés reçurent en même temps f avertissement »** , 

Si à la majorité DE PLUS DE sue r voix le jury f»#S 
fait d'excuse est constant , il devra le déclarer. 

» Des doutes s'élevèrent alors dans l'esprit de pW* 

magistrats et membres du barreau présens. On se ut 

da si la majorité !e plus de sept voix était nécessaire 

résoudre affirmativement la question d'excuse : 'F "
% 

uns se prononcèrent en ce sens ; d'autres pensci t > 
-" — • Je suis de ce uer» contraire, que cinq voix suffisent 
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sont déclarés pour la négative: conunenl 

, f prétendre que cinq voix seraient insuffisantes poij 

■'"luire pour lui ôler de sa gravité ? Sous la législation 
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'rdentc (Voir M. Ralloz), cinn voix faisaient rejeter 

VMSC et par conséquent six l'eussent fait admettre : 

Mimentaujounl'luii , avec l'esprit d'humanité qui a diri-

les rédacteurs de la loi nouvelle , exiger une ma jorité 

i forte pour la solution favorable delà mèniequeslion? 

Itaorès le nouveau Gode, cinq voix suffisent pour écar-
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les circonstances aggravantes, et font d'un crime un 
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passible seulement de peines correctionnelles : le ré-

sultat de l'admission du fait d'excuse n'est-il pas absolu-

ment identique '! Par exemple, la peine de mort ou des 

travaux forcés à perpétuité n'est-elle pas , en ce cas , et 

d'après l'art. 32Gdu Code pénal , réduite au simple em-
prisonnement d'un à cinq ans ? 

, C'est surtout cette énorme différence qui me fait at-

mlier du prix à la discussion que je viens de provoquer; 

c'est encore cette différence qui me confirme dans l'opi-

nion que la question de savoir si le fait d'excuse est cons-

tant ou non , doit-être résolue affirmativement, dès que 

CIXQ jurés se sont prononcés en faveur de l'accusé. Je crois 

un' exiger, pour l'accusé, la majorité de plus de sept voix, 

nue l'on exige contre ( art. 547), c'est ajouter aux dispo-

sitions de la loi et s'écarter de son esprit. En tous cas , je 

serai excusable moi-même d'avoir réclamé l'insertion de 

i ■, indexions dans vos colonnes, viar le motif qui les a 

dictées, i 

C. MARCHAND, 

Juge au Tribunal civil de Strasbourg. 

CHRONIQUE» 

DÉPARTEMENS, 

- On nous écrit de Machecoul, 12 janvier 1833 : 

« lin détachement de dix hommes du 56* , commandé 

par te sergent Tréhon, s'est transporté hier, à quatre 

heures et demie du matin , à la Rucherie , en Saint-Meure, 

pour cerner le domicile du sieur Jean Boulet , soupçonné 
de receler des réfractaires. 

■ Le sergent venait à peine de prendre ses dispositions 

pour investir la maison , qu'il vil sortir dans la cour le 

sieur Boutet avec un jeune homme qui se dit être son do-

«stique ; il les fit aussiôt rentrer. Un instant après, un 

troisième individu se disant fils de Boutet, se présenta, 

m prétexte d'aller chercher de la paille , puis s'échappa 

£WI obscurité. Un grenadier lui tira un coup de fusil et 
«Poursuivit sans pouvoir l'atteindre. 

' rendant ce temps un quatrième chouan s'esquiva 
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Le barreau , comjje la Cour , témoignait sa sympathie 
pour AL Janod, à enjj l'aménité de son caractère dans 

une longue carrière pidiciaire , a constamment concilié 
tous les suffrages. 

M. le premier président Séguier a fait prier MM. les 

COtlSCi eus de rentrer à l'audience , et. il a invité MM. les 

conseillers-audileurs à rester auprès de M. Janod , « afin 

de concilier , a-l-il dit , nos devoirs habituels et ce que 
nous devons à la confraternité. » 

— Lu journal prétend que M. Tardif est révoqué de 

ses fonctions. Celle nouvelle est sans fondement. 

La Cour royale a évoqué l'instruction relative à 
1 assassinat de M. Tardif. 

— Nous avons annoncé hier que la Cour royale avait 

renvoyé devant la Cour d'assises deux des individus in-

culpes dans l'affaire du coup de pistolet. Nous devons 

rectifier ce fait en annonçant que l'arrêt n'est pas encore 

définitivement rédigé , et qu'il ne sera probablement 
prononcé que lundi. 

— M. de la Mennais , débiteur de M. de la Bduillerje 

de plusieurs lettres de change , avait professe sans doute 

l'indifférence eu matière de libération; car M. de la Bouii-

lerie a été obligé de le faire assigner devant le Tribunal 

de Commerce , qui a prononcé la condamnation du célè-

bre abbé. Celui-ci , comptant sans doute sur l'avenir, a 

interjeté appel. Bone JJms ! le délai légal était alors expi-

ré depuis quatre jours. La Cour, par un premier arrêt 

par défaut contre M. de la Mennais, a déclaré l'appel 

non recevabie : tarde vcnienûbusossa. M. l'abbé a formé 

opposition. C'était au moins un moyen de gagner du 

temps, et sous ce rapport aussi, M. de la Mennais, qui 

a l'ait deux fois défaut en première instance , et une fois 

en appel, a montré à M. de la Bouiilerie ce i\ue c'est qu'un 
prêtre. 

Aujourd'hui, pourtant, il n'était plus possible de recu-

ler; et , bien que M. de la Mennais prétendît qu'il était en 

voie d'accommodement avec son adversaire, la Cour, sur 

la demande de l'avoué de M. de la Bouiilerie, et en l'ab-

sence de toute défense de la part de M. de la Mennais, a 

rejeté son opposition à l'arrêt par défaut. 

— On crie depuis long-temps contre les charlatans ven-

deurs de remèdes infaillibles. Voici un nouveau procès 

qui pourra mettre les trop crédules malades en garde 

contre les annonces pompeuses, les prospectus avec les 

expériences faites , les certificats et l'approbaûon de l'A-

cadémie de médecine. 

Voici les faits exposés par Me Eugène Renault : 

« M. Deptesson , habitant une province éloignée de la 

capitale , avait une fille jeune , jolie , douée de tous les 

avantages de son sexe. Malheureusement elle était affectée 

d'une déplorable infirmité ; elle était atteinte d'une affec-

tion épileptique qui avait toujours résisté aux efforts de 

la médecine. M. Deptesson n'avait reculé devant aucun sa-

crifice ; il avait essayé de toutes les célébrités médicales. 

» Enfin, une annonce de journal lui apprend qu'une bro-

chure d'un sieur Ribail sur le Traitement radical de l'é-

pilepsie, vient de paraître, fl se procure cette brochure, 

dans laquelle l'auteur vantait comme curatif infaillible un 

remède composé parles sieurs Mallent et Deilhaume. Un 

rayon d'espérance luit aux yeux de M. Deptesson ; il se 

met en rapport avec M. Ribail , et celui-ci sert d'intermé-

diaire auprès de MM. Mallent ct Deilhaume. Le remède 

est présenté comme admirable ; mais on demande à M 
Deptesson 12,000 fr. Tant de cupidité éveille les soup-

çons du malheureux père ; il hésite , il craint le charlata-

nisme. Aussitôt ces messieurs de provoquer la lumière , 

de se soumettre à l'examen des hommes les plus célèbres, 

des médecins du Roi ; ils indiquent même nominative-

ment M. Bougon, chirurgien de l'ex-roi Charles X. 

» M. Deptesson se rassure , il ne peut croire qu'un 

chirurgien de Roi consentît à être le complice d'une frau-

de. Il s'adresse à M. Bougon, qui cependant, malgré sa 

royale clientelle , ne dédaignait pas , à ce qu'il paraît , 

d'avoir des relations avec des roturiers charlatans. M. 

Bougon trouve excellent le remède Mallent ; remède , il 

faut bien le dire , composé par un industriel et par un lo 

geur en garni ! Mais M. Bougon en surveillera l'emploi , 

l'application. Bref , M. Deptesson passe avec tous ces mes 

sieurs, y compris le chirurgien du Boi , un traité par le-

quel il paie 10,000 francs, partie comptant, partie en ef-

fets. Les empiriques, de leur côté, prennent l'engage-

ment d'administrer pendant deux années la drogue à la 

malade, sous la surveillance et la direction de M. Bon 

gon. 

» Vous avez deviné que le remède Mallent , approuvé 

cependant par l'Académie de médecine , n'a point guéri 

M Deptesson , mais il faut que vous sachiez que cette 

drogue l'a tuée. 

» La révolution de juillet est arrivée quatre mois après 

le traité. M. Bougon a suivi la fortune de Charles X, soit 

par dévoûment, soit pour échapper à ses créanciers , il 

est allé à lioly-Rood. MM. Mallent et Deilhaume ont subi 

un sort à p u près pareil : l'un a fait faillite, l'autre est 

en déconfiture. » 

Après cet exposé , M" Eugène Renault demande Ja ré-

siliation du traité, et la restitution des 10,000 fr., faute 

par MM. Mallent, Deilhaume et Bougon , d'avoir rempl 

les conditions à eux imposées. 

Sur les conclusions conformes de M. l'avocat du Roi , 

le Tribunal a fait droit à la demande de M. Deptesson. 
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— Celui qui a été condamné par un jugement arbitral à 

paye)- des différences de jeu de bourse, pcùt-il former oppo-

sition, à l'ordonnance d exequatur, en se fondant sur ce que 

le compromis était nul comme ayant une cause illicite ? 

M. Blanvin avait fait un compromis avec M. Bernard , 
agent de change , pour déférer à des arbitres une de-

mande en paiement d'une somme de 1 ,1)02 fr. , formée 

par celui-ci pour différences de jeu de bourse ; le juge-

ment arbitral prononça condamnation contre! M. Blanvin. 

L'opposition à l'ordonnance iYejcquutur a été portée de 

vaut la 5° chambre du Tribunal de V instance. M" Bau-

tier, avocat de M. Blanvin , a soutenu que le compromis 

était nul; que. d'abord la loi n'accorde aucune action en 

justice pour paiement de dettes de jeu , et que de même 

qu'on no pourrait pas porter devant lesTrihunauxuncpa-

reîl'e action , de même on ne peut la soumettre à des ar-

bitres qui n'ont pas plus de pouvoir que les Tribunaux. 

A la vérité , a ajouté l'avocat, une action en répétition 

est refusée au joueur pour ce qu'il a payé, mais ici il 

n'y a pas eu paiement, il n'y a qu'un jugement qui est 

même incomplet tant que l'ordonnance A'exequatur est 

attaquée. On ne peut pas opposer à M. Blanvin , a dit 

ensuite M" Bautier, une fin de non recevoir, tirée de ce 

qu'il a consenti le compromis: il s'agissait en effet dans 

l'espèce non pas d'une nullité relative, mais d'une nullité 

d'ordre publie. Le jeu de bourse est prohibé par la loi , 

et tout ce qui est fait pour éluder [cette prohibition doit 

être annule par les Tribunaux , c'est comme si des voleurs 

"lisaient un trailé pour se partager le produit du vol. 

Enfin, l'art. 1028 du Code de procédure civile déclare la 

sentence arbitrale nulle lorsqu'elle a été rendue sur coin-

iroinis nul, et l'art. 100 i défend de compromettre sur 

s contestations communicables au ministère public ; or 

une contestation sur une différence de bourse serait 

communicable puisqu'elle tient à l'ordre public. Il n'était 

donc pas permis de compromettre sur une pareille con-

testation , et la sentence doit être annulée comme rendue 

sur compromis nul. 

F
 M

8
 Bourgain , avocat de M. Bernard , a dit qu'il ne 

s'agissait nullement d'une contestation tenant à l'ordre 

public ; que la loi a considéré la dette de jeu comme for-

mant une dette naturelle qu'il a laissée à la conscience et 

à la moralité du joueur ; que c'est pour ce motif qu'il 

ivait refusé le droit de répétition , et que ce même motif 

s'applique à la cause ; qu en faisant uu compromis , le 

joueur renonçait à se prévaloir de l'exception que la loi 

'ui donnait, qu'il reconnaissait la légitimité de la dette, 

ét qu'il y avait une espèce de novation. Me Bourgain a 
qoulé qu'en admettant que le jeu de bourse fût un délit , 

art. 2046 du Code civil empêcherait encore de pronon-

cer la nullité du compromis , puisqu'il permet de transi-

ger sur l'intérêt civil qui résulte d'un délit: et s'il est 

vrai que des voleurs ne peuvent pas traiter sur les dé-

pouilles du volé, il est aussi vrai de dire que ce dernier 

peut transiger avec le voleur, d'après l'art. 2046, pour 

le préjudice qu'il a éprouvé, sauf les poursuites du mi-

nistère public. Ce système, développé de nouveau par 

M. Glandaz , avocat" du Roi, a été accueilli par le Tri-

buna', qui a déclaré M. Blanvin non recevabie dans son 
opposition. 

— M rae veuve Lyon-Alemand nous écrit que quelques 

personnes lui attribuent, dans la société, la rédaction de 

l'article que nous avons publié sur son procès relatif à 

des lingots d'argent fin , offrant à l'intérieur des titres 

autres que ceux qui sont à la surface , et elle nous prie 

d'annoncer qu'elle n'a connu notre article que par la 

lecture qu'elle en a faite , comme tout le monde , 

dans la Gazette des Tribunaux. Nous concevrions jus-

qu'à un certain point un soupçon de cette nature, 

tout absurde - qu'il est, si les moyens de l'adver-

saire de madame veuve Lyon - Alemand n'eussent 

été rapportés avec la même fidélité que ceux de cette 

dame. Mais, lorsque l'attaque et la défense sont présen-

tées avec impartialité ct bonne foi, et que chacun t;st mis 

à même d'apprécier de quel côté se trouvent te bon droit 

et la raison, il ne peut y avoir que des hommes de peu de 

sens qui élèvent des doutes semblables. Au reste, nos lec-

teurs habituels savent très-bien qu'on n'admet pointa la 

Gazette des Tribunaux des relations faites par les parties 

intéressées, et nous n'avons pas besoin de dire que le 

nom de madame veuve Lyon-Alemand nous a été révélé 

pour la première fois par son procès devant le Tribunal 

de commerce. 

— La Cour de cassation , dans son audience du 47 jan-

vier , a décidé une question très importante pour les ci-

toyens qui sont portés plus d'une fois dans l'année sur la 
liste du jury , comme supplémentaires. 

Le texte de l'article 393 , § final , permettait de douter 

que les jurés supplémentaires portés sur la liste notifiée , 

pussent invoquer le bénéfice de l'exemption accordée aux 
jurés par l'art. 391. 

M. Parant, avocat-général ,a fait ressortir de l'histoire 

de la législation du jury et des considérations qui mili-

tent en faveur des jurés supplémentaires aussi bien qu'en 

faveur des trente-six titulaires , que le dernier § de l'art. 

593 ne peut s'appliquer qu'aux citoyens appelés acciden-

tellement à participer aux opérations du jury, eh cas d'in-

suffisance de la liste des trente-six et des quatre supplé-

mentaires. 

D'après ses conclusions , la Cour a rejeté le pourvoi 

formé par le ministère public contre un arrêt de la Cour 

d'assises de Tarn-et-Garonne , qui avait admis à jouir de 

l'exemption autorisée par la loi , un citoyen porté sur la 

liste après avoir déjà satisfait aux réquisitions comme juré 

supplémentaire dans une des précédentes sessions. 

— W* de Beaunioiit, qui joint aux grâces de la jeu-

nesse les avantages d'une position sociale et d'une éduca-

tion brillante , est prévenue d'avoir distribué, dans le dé-

partement de Maine-et-Loire, des exemplaires du journal 

les Cancans, et d'avoir, par ce fait, provoqué au mépris 

et au renversement du gouvernement. Traduite devant la 

Cour d'assises de Maine-et-Loire , elle a formé devant la 

Cour de cassation une demande en renvoi pour cause de 

suspicion légitime. Elle se fonde sur les préventions que 

peuvent faire naître dans l'esprit des jurés les poursuites 

dirigées contre son père et son frère , impliqués tous 

deux dans un procès de chouannerie , et sur l'état d'irri-

tation des esprits. 

M. Parant, avocat-général, a combattu celte demande 

en renvoi. Ce magistrat a prétendu que l'état maintenant 

plus calme des départemens de l'Ouest , mettait M"
1
' de 
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Beaumoni à l'abri dos vengeances et de l'irritation poli-
tiques. 

Mais la Cour, attendu qu'il existait dans la cause des 

motifs de suspicion légitime , a renvoyé l'affaire devant 
la Cour d'assises du Loiret. 

— M. Delisle, gérant du Brid' Oison, comparaissait de 

nouveau en police correctionnelle , pour avoir fait impri-

mer et distribuer chaque jour à ses abonnés , sous des ti-

tres différens , une feuille ou écrit périodique , au mé-

pris de la loi du 18 juillet 1828 , qui exige indistinctement 

uu cautionnement pour ce genre de publication. 

Cette publication eut lieu dans l'intervalle qui s 'est 

écoulé entre un premier jugement par défaut , et le juge-

ment contradictoire rendu il y a trois jours contre lui pour 

avoir publié un journal quotidien sans cautionnement. 

MF Goyer-Duplessis, avocat de M. Delisle, prétendait 

que la publication de son client ne pouvait être assimilée 

à un écrit périodique , puisque chaque jour elle changeait 

de titre ; et que, dans tous les cas , si elle n'était que la 

suite déguisée du Brid' Oison, son client ne pouvait être une 

seconde fois condamné pour un fait sur lequel il avait été 
déjà statué mercredi dernier. 

M" de Charencey, avocat du Roi, après avoir démenti 

les paroles qui lui avaient été à tort imputées par un 

journal du soir dans l'affaire de la Némésis incorruptible , 

a soutenu que dans l'espèce, la nouvelle publication de 

M. Delisle ayant le même format, le même caractère , le 

même imprimeurque le Brid' Oison, et portant au-dessous 

du premier titre en petit caractère : par M. Delisle gérant 

du Bnin'oisoN- , elle n'était réellement que la continuation 

du Brid' Oison lui-même, ct que dans le cas même où ce se-

rait une publication nouvelle, puisqu'elle est réellement 

quotidienne, la loi du 18 juillet 1828 ne lui serait pas 
moins applicable. 

Après une courte délibération en la chambre dn 

conseil , le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

Attendu que dans l'espèce la publication poursuivie n'est ef-
fectivement que la continuation du Brid' Oison ; 

Que le sieur Delisle ayant nu croire que le jugement rendu 
contre lui par défaut serait infirmé par un jugement définitif, 
a pensé devoir jusque-là servir ses abonnés; 

Qu'il ne peut être deux fo
:
s statué sur le même objet , et 

qu'un précédent jugement a condamné le gérant du Brid' Oi-
son pour défaut de cautionnement ; 

Le Tribunal renvoie Delisle des fins dcl i p'ainte, mais main-
tient toutefois la snsie des numéros produits au procès, le 
condamne aux dépens. 

— MM. Mousset , Boberts et Dalibon , pharmaciens , 

étaient traduits aujourd'hui devant la 6
e
 chambre*! police 

correctionnelle ) , prévenus d'avoir vendu sans prescrip 

lion et ordonnance préalables de médecin , une prépara-

tion pharmaceutique très répandue en Angleterre , et 

connue sous le nom de poudre de Seltz. M" Laterrade , 

dans l'intérêt des prévenus, a soutenu que cette poudre 

n'offrait aucun des caractères d'une préparafion médicale. 

Ha prouvé qu'elle n'était destinée à autre chose qu'à 

composer celte eau gazeuse connue dans le commerce et 

chez les restaurateurs sous le nom d'eau de Seltz. Le 

Tribunal adoptant ce système, a renvoyé les prévenus de 
la plainte. 

—Nous avons rendu compte dans la Gaxeltedes Tribu-

naux du 17 janvier, de l'affaire de M. Vincent , prévenu 

d'outrages envers un fonctionnaire public dans l 'exercice 

de ses fonctions ; mais nous avons omis de rapporter la 

déposition faite par M. Martin , sous-directeur de l'ad-

ministration des euux-et-foréts , et l'impartialité nous fait 

un devoir de réparer cette omission , devoir , au reste , 

que nous remplissons d'autant plus volontiers , que M. 

Martin est généralement connu comme un honorable em-

ployé , comme un homme digne , sous tous lès rapports , 
de l'estime publique. Voici cette déposition : 

« M. Vincent s'est présenté à mou cabinet , peu de temps 
après les événement de juillet. Il me dit que l'admiu s'r.itiou 
l'avait envoyé à Ambert (Puy-de-Dôme) , pour y Continuer 

ses fonctions de garde-général des forêts, mais que celte rési-
dence ne lui convenait pas; que sa santé ne lui avait pus permis 
d'ailleurs de s'y rendre , et que, dès lors , considéré comme 
démissionnaire , il avait été remplacé. 

« Je lui répondis que j'examinerais cette affaire, et il partit. 
Plus de six mois s'écoulèrent sans que je revisse M. Vincent. Il 
revint. Je lui fis observer alors que son replacement serait dif-

ficile, parce que l'administration était écrasée de demandes. Je 
ne le laissai pas cependant sans espoir, ei plusieurs semaine* 
s'e'taient e'coulée-, lorsque je reçus la visite de l'épouse de M. 
Vincent. Cette dame me dit qu'elle a v.iit appris que l'adminis-
tration de\ ait replacer son mari; que cet homme l'avait aban-

donnée pour vivre avec une autre femme , et qu e e 'ésirait 
b-.aucoup que l'administration engageât M. Vinceui a se sépa-
rer de celte femme , et à rentr.r en son ménage. 

» Cet incident me fit rechercher quels avaient été les anté-
cédens de M. Vincent. Je trouvai dans les archives du person-
nel qu'il était mal noté, d'un caractère violent, emporté, et 
menant une vie privée scandaleuse. 

• M. Vi icent revint à mot> cabinet. Je lui dis alors ce que 
j'avais appris de lui; que h

-
» choses n'étaient plus dans la 

même situation ; qu'en cll'et , je lui avais bien promis de con-
tribuer à son replacement , mais que, mieux éclairé, je relirais 
ma promesse, parce que l'administration ne pouvait pas comp 
ter dans ses rangs un homme qui manquait de considération. 

n M. Vincent 
cartel en me 
se passèrent 
de me crac 

tait-il 

votre directeur, ajou-vieux rogneur de. portions. « Quant a 
■ "je lui ménage une surprise. Je ferai en outre impn 

i . . .
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 •. J ... : «tnulnvi't de 1 annu-

les 
» mer une circulaire que j'adresserai aux emp oyes (M 
» nistration et aux gardes nationaux de votre légion, poui 

'honneur envers mot. 
fut amené devant le juge 

e magistral, cou-
de s'alstenir de 

» informer de votre manque 

» Je portai plainte. M. Vincent 
d'instruction. Là il témoigna du repentir, et 
fiant en la parole que donnait M. Vincent 
nouveaux écarts, consentit à abandonner ta plainte : ce a quoi 
j'adhérai, sur l'information qu'il avait bien voulu me donner 

de re qui s'était passé. ... 
» M. Vincent m'avait menace d'écrire une circulaire contre 

moi , c'est ce qu'il a fait à son retour à Valognc. Mors je remis 
plusieurs exemplaires decelte circulaire à M, le juge d instruc-
tion, qui vit Dicn quel avait été le résultat de son indulgence 
envers M. Vincent. » 

— Stéphanie Thériot, belle brune de 25 ans, est ar-

rivée à Paris il y a peu de mois, pour se mettre en ser-

vice. Tout en parcourant les nombreux bureaux de pla-

cemens, elle fit la rencontre d'un nommé Bourdon ou-

vrier, celui-ci parla d'amour et la jiauvre Stéphanie ne 

ut pas insensible. Après quelques jours ou plutôt quel-

ques heures il fut question d'bvmen, et bientôt on allait 

se rendre au village pour faire lés invitations de noces. _ 

Mais avant de partir TfJpurdon dit à sa future : « puis-

que dans peu de jours nos bourses doivent n'en faire 

qu'une, prétez-moi de quoi acheter les vètemens dont 

j'ai besoin ». La pauvre, Stéphanie, séduite encore par 

d'autres promesses qu'elle dit ne pouvoir révéler, consent 

à tout ce que son futur exige d'elle , et voici en quels 

termes elle a raconté ses doléances dans le sanctuaire de 
la justice de paix du 5

e
 arrondissement: 

« Plaignez-moi, Bourdon est un misérable. Avant de 

me fréquenter il a eu un enfant avec une autre demoiselle; 

pour nous marier, je lui ai acheté une culotte et une cra-

vate de soie, même que pour ça , j'ai mis ma montre en 

gage et ma chaîne en paréil.... ah! le scélérat.... il m'a 

dit ensuite, pour que tu ne te dédise pas de notre ma-

riage, il faut que je te mette mère... ( Stéphanie san-

glote) et c'est vrai... depuis six semaines... ah! c'est bien 
vrai, même que... 

Les éclats de rire de l'auditoire nous empêchent d'en 
tendre le développement des preuves. 

Stéphanie, pleurant plus fort, c'est affreux!., et moi 
qui y allais de si bonne foi. 

Là pauvre fille cependant n'a pas obtenu ce qu'elle de-

mandait, et Bourdon a conservé sa culotte et sa cravate. 

— Avant-hier des voleurs se sont introduits chez un 

marchand de gants de la rue Saint-Denis, et ont soustrait 

de l'argenterie, des bijoux et divers autres effets. On a re-

trouvé dans l'escalier un portefeuille contenant sept bil-

lets de 1000 francs que les malfaiteurs avaient laissé 
tomber dans leur fuite. 

Le même jour, le logement d'une fruitière de la rue 

Bonne-Nouvelle a été prèsqu'entièrement dévalisé. 

— En rendant compte d' une affaire de la 6
e
 Chambre, 

nous avons rapporté les paroles du prévenu qui déclarait 

que le sergent de ville appelé comme témoin avait été 
condamne par une Cour d'assises. 

Le sieur Lévrier .sergent de ville.nous prie d'insérer la 
note suivante : 

»E igagi; volontaire le t5 juillet 1 8 1 8 au 48' 
le i" janvier 1820, sergent de givna- liers le 

je fus condamné, le 3 niai 1 8a 2 , à cinq ans de fers par le Cou 
scil de guerre de Rouen , pour une itisulmidinatioii assez lé-
gère ; mais ayant été compromis dans la conspiration de lier-
ton à Samnur, cettx; dernière Circonstance a sa.is doute mal 
disposé mes juges et m'a l'ait punir très sévèrement. Le 7 août 
1822, ma peme lut commuée eu irois ans de prison, ci le 18 
mai 1824 » je fus entièrement gracié. J'entrai ensuite au 38° de 
ligne, oii j'eus mon congé, 

» A la révolution de juillet, j'ai fait partie de la ga-de na-
tionale eu qualité de sergent . et c'est par suite de ma conduite 
dans la g

B
 légion que mon colonel et les olliciers qui me con-

naissaient m'ont tait entrer dans le corps des sergens de ville 
en répondant de moi, et j'ose espérer qu'ils en répondraient 
encore. » 

— L'un des ouvrages de jurisprudence les plus remar-

quables qui aient ete publies depuis le Code civil, est sans 

contredit, le Traité des substitutions prohibées de M. Rol-

land de Villargues. Cet ouvrage n'a pas rendu moins de 

services aux plaideurs qu'à la science. Nous nous em-

pressons d'annoncer que la 5
e
 édition impatiemment ut-

tendue depuis long-temps, vient de paraître. ( Voir aux 
Annonces. ) 

Le Rédacteur en chef, gérant, DARMAING. 

de ligue, caporal 
I

e
' jii.Uel uS'io , 

ANNONCES JUBICIAXxS.ES. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE, PLACE DU C1IATELET. 

Lt mercredi »3 janvier i833, brure de midi. 

Con.iat.iii tm commode, secrétaire, ,
rra

„i,-, t.bl,.. t,ut,„i|., daÎM», MM, „I,„ 

,„uobette, mafia,, gravures, balt.ri. d« cuisine, .t autre, .bjeS. Au co.„,n, * ' 
Optant. 

PAR M"
0
 DUDRÉZÈNîl; 

2 volumes in -8°. — 

15 fr. 

13 f
r

. 

Chez KAVNAL 

Prix 

ELISiiA , 
PAlt LE MÊME AUTEUR 

,
r
> volumes in - 12. — p

r
j
x 

LA VIRAGO, 
PAR M. CHATEAULIN. ' 

4 volumes in - 12. — p
r

;
x

 . ^ ^ 

cointie et Pougens r 1 

Olivier, J. PcsC
 tbel

* 

éditeur ; ] 
Pigoreau 

DE LA JURISPRUDENCE DU NOTAto 

Par une société de Magistrats, de Jurisconsultes et
 1
 -

sous la direction de M. Bol/and de Villargues 
la Cour royale de Paris. — 7 (bris vol. in -8° 

2 colonnes en petit-romain. '— Prix : 8 fr. 

pour ceux qui s'abonneront au Journal ci anî^S M ! 
la collection : l

5res
«PK»

n
, 

, '"Priajj 
te vol. 1 

JURISPRUDENCE DU NOTARIAT 

Journal qui paraît en un cahier de 64 pages par mois
 ueD

 1 1 

" janvier 1828, et qui forme supplément pcriôdiquf,* 1 ' janvier 1H25, el 

Répertoire ci-dessus ; par les auteurs de cet 

Prix de l'abonnement :'i5 fr. par an. Les volumes £ 
nées 1828 , 29, 3o, 3i, 32 se vendent 9 fr. chacun, Desfel 
lités sont accordées pour le paiement. 

DES SUBSTITUTIONS PROHIBÉES 

PAR LE CODE CIVIL ; 

PAR M ROLLAND DE "VILLARGUES, 

Troisième édition , revue, corrigée et considérablement ai;. 1 
ineutée , notamment d'une Table chronologique des arril 
cilés dans l'ouvrage , et qui sont au nombre de près 1 
200. 

1 vol. in-8°. — Prix' : 6 fr. et 7 fr. par la poste, 

S'adresser pour les ouvrages ci-dessus , à M. Decourclw, 
directeur de la Jurisprudence du Notariat, rued'Erfartt, 
n" i , à Paris , et chez les principaux libraires et directeurs 
de postes. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par liane. 

AVÏ3 DIVFKS. 

A céder de suite , une E I' DDB d'avoué , sise dans ni ( 
lieu très voisin de IWis. On accorderait de grandes facilité | 
pour le paiement. 

S'adrcs-cr à IL Ad. Schayé agréé au Tribunal de comtwjj | 
rue pjeuv.-Saint-EusIachc/u" 56, à Paris. 

NOUVELLE ET HEUREUSE ^DÉCOUVERTE. 

PÂSTIi,la!!S DES J .SPil&E 
CONTRE LES RHUMES ET LES CATARRHES. 

Prix : Une dose contre le rhume , 2 fr. 25 C. 
Une dose contre les catarrhes, i 75 

UNE SEULE DOSE de 2 fr. i5 suffit pour guérir UN wiM
e 

est entièrement dispensé de prendre aucune tisane. 
Ces pastilles ne se trouvent que chez M. LEPÈRE .pharrttWg 

place Maubert, 27 , à l'aris , et dans les dépôts qu'il a «
,ul 

dans chaque vide de France et à l'étranger. , . 
On doit regarder comme contrefaite toute boîte qui ne W 

tient pas, sous son enveloppe, une instruction en quatre 

revêtue du paraphe de M. t .Ei>F.RE. , J, 

A Paris, le public est prié de ne pas confondre la ph«
r 

de M. Lepère avec celle qui est à coté. 

* 

ROURSE DE PARIS DU 18 JANVIER 18** 

A TERME. 

5 ofe an comptant, ^ooupon détaché 

— Fin courant. 

Emp. i83x an Comptant, (coup, dêt.) 
— Fin courant, 

Emp. »83i au comptant, (coup, dit.) 
— Fin couraut. 

3 ojn mi comptant, ^enup. .I&ac.ié.ï 

— Fin courant ;IJ. 

Rente île Naples a« comptant. 

— Fîu courant* 

Rentr |*rp. d'E-p. au comptant. 

— Fin courant. 

CEvtbmm. bc commerce 

DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du samedi 19 janvier. 

bfur. 

REINE , f»i> it bocnfteri'l. Continu«tiua 

■c vérilU'ation, 

COUTURE, Irn bureau pour la CODicrip-

tîon. Clôture, 

SALEUR M'
1
 lailltur-û-ipltr. Clôture, 

CLOTURE DES AFFIRMAT IONS 
dans les faillites ci-après : 

janv. 
DETRY iils , gantier b^îjdagîste , le al 

VASSAL , nourrisseur, le i\ 

DEBLOIS el D ESCHE VAILLES, né. 

gocians, H
dE

 de jouet» d'euf. , le 18 

PRODUCTION DES TITRES 
dans /es f aillîtes ci-après ; 

FAÎVRE, M
d
 de vin», rue De^rtes, 4. — Cbe* 

M. Siuoquet , cpini d'Oi'llnn* 6-
HEKSANT. serrurier, rue de l'Université, ic-i. 

Clttx M, Louvcl, rue Bel)e-Cu<is6e, 10. 

CABARET, M* boulanger , a Clichj la-Giiremie , 

rue de Pari», Si. — *Jbei MM. DhervilJy, bo-tt* 

l*
va

rd St- Antoine , r5 ; PoiKSonuicre
 t

 rue li'Or-
leuiiï St- Honoré, o. 

DECLARATION DE FAILLITES 
duvendiedi n janvier. 

Da»e veuve JUt.UEV , tenant l'bolel gamt de la 

Pruvideure, iiana-nSt Pierre-Montum-lre, .1 — 

Juge-coiniul». ! M. Boulanger; agent : M. De.'u-
rue SaiuloDge. 

du mardi i5 janvier. 

LETULLE, anc. M' de chevau» f.i«b. Moulniar-

tre, 4». — Juc/-colatn. 

11 M. Maîtiut trèa-en , ou 

uaigriere, Ï^-

M. Martignnn ; agenit 

l'un d'eux , i-ue des VI 

du jeudi 1 7 janvier. 

LEFLRME, M'
1
 bro«icr , rue Anhrv-le-Boucl.er, 

3.i. — Juge-con. : N. Prévo*t-Rou»eau 

le sieur Fiatuant . cité l'OrMeW. 

SÏUVlli luailre «errurier. rue SI-André-Po| 
oourt , I}, — Jii

H
e-eoini,i. : M, F. 

M. Le iiit, , vue i '.iwt un 1 r ! U-, n, 

SELLI-S, f.b, v'.- vinaigre, «'la BrMhr-St-Den. 

.- J»8t-c"«. 1 M. V-icj agent i M. Dbervi.i 
LjtjIcvMid Saint Ateloine. y». 

resMirt 

; agent 1 

opm-

a
B
eut; 

ACTES DE SOCIÉ^-, 

BRMATION. Par «*' "V t 
j.nvler .831. eut.. «HffC 
TBOUILCET. M><'.'

(
f£ , à"*'* 

P...I 

luiV e.'-

int ]M|H<i 

cié» toujomteweiit 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DE.LAFOREST (MORINVAL) , RUE DES BOWS-ENKAKS, 54. 


